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FACE AU POISON DE LA DIVISION RÉGIONALISTE ET NATIONALISTE: 


Face à la crise généralisée catastrophique qui 
frappe son système, face au besoin croissant 
d'unité et de solidarité des prolétaires, la bour- 
geoisie cherche, par tous les moyens à distiller 
le poison de la division et de la confrontation, à 
nous entraîner sur le terrain obsolète de la com- 
pétitionet dela concurrence, terrainindissociable 
du capitalisme lui-même. Par tous les moyens, la 
classe dominante cherche à pourrir l'esprit des 
prolétaires avec cette idée : “Vos intérêts sont 
ceux de telles outelles fractions de la bourgeoisie.” 
Bien sûr, la bourgeoisie camoufle ceci en parlant 
des “intérêts supérieurs” de l’entreprise ou de 
la nation en général, comme si l’entreprise ou la 
nation n'existaient pas pour servir précisément 
les seuls intérêts de classe de nos exploiteurs. 

Cette distillation du poison de la division a de 
nombreux visages. Ainsi nous assistons, depuis 
plusieurs années, à la montée en puissance des 
revendications régionalistes. En Espagne, tandis 
quelesindépendantistes basques etcatalansrem- 
portaient les élections locales, une manifestation 
monstre était organisée à Barcelone pour réclamer 
“une Catalogne indépendante (voir article)” De 
même, en Belgique, après la crise politique de 
2010-2011 sur fond d’indépendantisme flamand, 
la Nieuw-Vlaamse Alliantie — Alliance néo-fla- 
mande — triomphait aux élections communales, 
notamment son chef de file, Bart De Wever, qui 
remportait haut la main un tas de communes dont 
la ville d'Anvers (voir article). Au Royaume-Uni, 
l'Écosse, région riche en ressources minières, 
organisera un référendum en 2014 à propos de 
son indépendance ! Dans une moindre mesure, 
en Italie, la puissante Ligue du Nord revendique, 
depuis des années, l'autonomie de la Padanie. 

Partout, ces velléités indépendantistes s’accom- 
pagnent d’un discours écœurant dénonçant les 
ouvriers des autres régions qui, tels des vampires, 
suceraient le sang fiscal et économique des tra- 
vailleurs locaux. 

La propagande bourgeoise ne cesse alors de 
chercher des bouc-émissaires afin de dédouaner 
son système capitaliste en faillite. Elle canalise la 
colère des ouvriers et de la population en livrant 
en pâture des “coupables” désignés, fabriqués sur 
mesure, afin de “diviser pour mieux régner”. Ce 
nationalisme réactivé s'exprime de plus en plus 
ouvertement dans les médias de manière “décom- 
plexée”. D’un côté, par exemple, la bourgeoisie 
allemande, avec en échos les propos de ce qu’on 
appelle la “troika” (Commission, BCE, FMI), accuse 
la populationetles prolétaires “grecs et cypriotes” 
d'être de véritables “tricheurs”, des “fainéants” 
qui ne “payent pas d'impôt” ; les populations 
espagnoles ou portugaises, de vivre elles aussi 
“aux crochets” des pays du nord de l’Europe. De 
l'autre côté, les bourgeoisies et médias de ces 
mêmes paysincriminés,se présentantcommeles 
“victimes de l'Allemagne” et de la “politique de 
Merkel”, expliquent simplement la misère noire 
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croissante qu'elles imposent du fait de “l'égoïsme” 
de voisins “nantis” | 

Face à cette propagande nauséabonde, à ces 
préjugés bassement entretenus et cultivés, aux 
divisions, aux conflits des uns contre les autres, 
nous devons réaffirmer la nécessité de l'unité 
internationale de nos luttes. 

Notre véritable force, c’est en effet la massivité 
de notre combat, l’union par-delà les secteurs, les 
races, les frontières et les nations. À un monde 


divisé et cloisonné par les intérêts privés du 


| LE MYTHE DE L'ÉCONOMIE VERTE 


capital, ceux d’une classe d’exploiteurs arrogants, 
les fameux “1 %” dénoncés par les “Indignés”, 
nous devons opposer notre solidarité. Nous 
devons prendre conscience, nous qui travaillons 
dans des conditions de plus en plus inhumaines, 
que nous sommes tous les vraies victimes d’un 
système barbare à l’agonie. Face au chacun pour 
soi, nous devons nous rassembler, réfléchir et 
discuter ensemble, sur les moyens de défendre 
notre dignité et nos conditions de vie 
Internationalisme / 10 avril 2013 


Piège, mystification' et alternatives 


Le livre « Le mythe de l'économie verte » (1), se 
présente comme une critique impitoyable de 
« l'économie verte », car il remet en cause bon 
nombre de solutions vedettes (le fracking par 
exemple) de cette soi-disant approche « alterna- 
tive » : soit parce que celles-ci ne résolvent qu’un 
problème restreint, sans tenir compte de l'impact 
écologique destructif à long terme, soit parce que 
le remède se révèle plus terrible que le mal de par 
l'utilisation dans le cadre de « l'économie verte » 
de moyens qui mettent en marche des processus 
qui sont au moins autant, sinon encore plus pol- 
luant à moyen et à long terme. 


Une critique apparemment dure 
deul'é Ï 
eréconomie verte n … 


Dans le premier et le deuxième chapitre, la 
situation désastreuse est expliquée par le fait 
qu'on ne peut attendre aucune solution de la part 
du capitalisme parce que ce système considère la 
nature comme « un don gratuit » (2), qu'on peut 
utiliser à son gré. 

Les auteurs essaient aussi de rechercher les 
racines de cette crise écologique et argumentent 
que celles-ci se trouvent dans l'expropriation du 
commons, les biens sociaux communautaires. Ils 
démontrent très minutieusement comment le 
capitalisme agit dans la dégradation de la nature 
et n’y porte un certain intérêt que quand elle 
peut être transformée en valeurs marchandes. 
Il en découle que tout ce à quoi le capitalisme 
touche en ce qui concerne la nature est voué à 
être saccagé ou détruit. Ils montrent enfin que 
« l'économie verte » elle aussi ne réussit pas à 
stopper les méfaits de la marchandisation de la 
nature, bien au contraire. 

Avec des faits et des arguments à l'appui, ils 
décriventcommenttoutesles solutions proposées 
déplacent seulement l'hypothèque qui pèse sur la 
société et essayent de rejeter la faute sur la popu- 
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L'Espagne et la Catalogne, deux patries pour imposer la même misère 
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lation et « les citoyens ». Selon les auteurs, un des 
objectifs prioritaires est de réduire la consomma- 
tion de pétroleet d’autres combustibles fossiles en 
tant que cause de pollution la plus importante qui 
doit être prise en main avecla plusgrande urgence. 

Ensuite, le livre porte essentiellement sur l'alter- 
native écologique descommons-quisont attaqués 
constamment parlalibéralisation de l'économie-et 
sur l'échec évident du néolibéralisme en matière 
écologique. Quandilest question d'unenécessaire 
alternative, une critique est effectivement formu- 
lée par rapport au « socialisme réel » de l'USSR 
et des pays qui s’en inspirent, où la catastrophe 
écologique est flagrante à beaucoup d'endroits. 
(3) Mais dès quil est fait référence à Cuba, cette 
critique n’est soudainement plus valable. Cuba 
serait maintenant un exemple, le pays avec la plus 
petite empreinte écologique au monde, grâce sans 
doute à l'arrêt soudain des livraisons de pétrole 
après l'écroulement de l'USSR. Que Cuba a décimé 
l'essentiel de sa forêt subtropicale pour la culture 
de la canne à sucre au début des années 1960 et 
d'autres catastrophes écologiques, les auteurs 
apparemment n’en ont jamais entendu parler. 
Mais ce mythe-là a aussi depuis longtemps été 
dévoilé par des activistes cubains. (4) 


… Pour promouvoir la mystification 
ide la démocratie verte » 


D'abord et avant tout, il faut dire que la science 
peut être une alliée de la classe ouvrière et plus 
largement de l'humanité. En outre, les études 
scientifiques qui peuvent se dégager aujourd’hui 
de la mainmise matérielle ou idéologique du 
capitalisme et de son sponsoring inévitable, sont 
plus que bienvenues. Pourtant la question se pose 
ici : Le livre explore-t-il effectivement jusqu’au 
fond la contradiction du système capitaliste en ce 
qui concerne « l'économie verte »? Une lecture 
attentive de l'ouvrage permet immédiatement de 
relever un certain nombre de contradictions dans 
l'argumentation. 

D'une part, il est affirmé, de façon juste, que les 
solutions qui sont proposées par « l'économie 
verte », restent strictement dans le cadre de |la 
possibilité de réaliser des profits. D'autre part, 
il est dit que les commons feraient exactement 
le contraire. Mais pour rendre aux biens sociaux 
communautaires tous leurs droits, l’aide d’une 
régulation par l'Etat (ou par des organes qui sont 
contrôlés ou promus par l'Etat, comme les syn- 


dicats) est pourtant invoquée. Etant donné que 
la suppression de l'exploitation capitaliste n'est 
en rien évoquée mais uniquement une autre 
régulation de la consommation, il s’agit en fait de 
demander le soutien à l'état bourgeois qui doit 
être réformé « écologiquement » pour mieux 
servir « les intérêts du peuple ». La présentation 
desrégimes de Morales et de Chavez et du modèle 
par excellence Cuba comme des exemples d’une 
alternative, confirment cette logique d’une régula- 
tion de l'Etat, typique du « milieu gauchiste». Le fait 
que ces régimessoient nonseulementtotalitaires, 
mais aussi qu’ils aient réprimé plus d'une fois la 
protestation ouvrière avec violence-où destroupes 
ont été engagées à plusieurs reprises contre les 
usines en grève et les ouvriers agricoles- n'est 
pas mentionné. 





Sur le plan des revendications, le livre est très 
ambigu : vanter les commons comme une action 
écologique créative alternative et en même 
temps quémander l'aide de l'Etat et des syndicats 
qui sont entièrement imbriqués dans la société 
capitaliste, c'est essayer de réconcilier l'eau et le 
feu. Ces derniers ne sont pas des acteurs neutres 
dansle contexte capitaliste: l'Etat garantit « l'ordre 
social global » et veille à ce que le système capi- 
taliste puisse survivre, si nécessaire aux moyens 
d'élections démocratiques ou sinon parles armes. 
La structure syndicale s>occupe déjà depuis la 
première guerre mondiale de la discipline dans 
l'usine et ne vient jamais avec des exigences qui 
peuvent menacer l'intérêt national et le système. 
Les seuls qu’ils menacent sont les ouvriers, quand 
ils s'engagent dans une grève « sauvage » (comme 
récemment les ouvriers des sous-traitants de Ford- 
Genk en ont fait l'expérience). 

Dans l'alternative des auteurs, ils avancent sans 


(suite à la page 4) 
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EXTRAITS DU RAPPORT SUR LA SITUATION NATIONALE EN BELGIQUE 


Le lavage de cerveau nationaliste 


[1....] 
2. La pression de la décomposition 


(.….) La division au sein des diverses 
fractions nationales exprime avant tout 
la pression croissante de la crise histo- 
rique du capitalisme sur la cohésion de 
l'ensemble des bourgeoisies de la pla- 
nète. De l'opposition entre Républicains 
et démocrates aux USA sur la politique 
à mener pour faire face à la dépression 
jusqu'aux oppositions entre les régions 
riches d'Italie du Nord ou d’Espagne (la 
Catalogne) (voir article) et les régions 
pauvres de ces pays, ou encore le sur- 
gissement dans des pays comme les 
Pays-Bas de fractions ouvertement anti- 
européennes, on peut constater que ces 
tensions s’exacerbent un peu partout. 
Dans ce cadre il est erroné de voir les 
tensions (sous-}nationalistescommeune 
«exception Belge», 

Ceci étant dit, il est également incon- 
testable que la bourgeoisie belge est 
caractérisée par un manque évident 
d’homogénéité: depuis la création 
artificielle de l’État belge en 1830, des 
tensions existaient en son sein. Ces 
tensions entre fractions régionales se 
sont particulièrement développées 
depuis la première guerre mondiale et 





se sont exacerbées depuis l'ouverture 
de la crise historique à la fin des années 
1960. Le dernier avatar de ces tensions 
a été la montée en puissance lors des 
dernières élections du partiautonomiste 
flamandNVA(Nieuwe VlaamseAlliantie). 
Pendant les 18 mois de négociations 
interminables, suivant les élections 
fédérales de juin 2010, les diverses 
fractions se sont déchirées comme des 
loups enragés afin de se positionner le 
mieux possible pour assurer leur survie 
dans la lutte sans merci qui est engagée 
sur le marché mondial, perdant même 
de vue à certains moments que cette 
lutte fratriciderisquait de les menertous 
à leur perte. 

Si la bourgeoisie belge est effecti- 
vement divisée en diverses fractions 
nationales et régionales qui s’entre- 
déchirent, lorsque leurs intérêts vitaux 
sont menacés, celles-ci, repoussent ces 
conflits au second plan et s'unissent afin 
de défendre leurs intérêts communs. Il 
serait naïf de croire que, pour la défense 
de leurs intérêts communs fondamen- 
taux - le maintien de leurs profits, de 
leurs parts de marché menacées par la 
concurrence exacerbée - ces fractions 
bourgeoises ne se coalisent pas pour 
imposer leur loi aux exploités. 


= = = = 
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L'histoire de ces 50 dernières années 
nous apprend que la bourgeoisie belge 
utilise habilement ses divisions internes 
contre la classe ouvrière dans un double 
objectif: 


3.1. Freiner la prise de conscience 
des attaques et du rôle central de 
l'État dans celles-ci. 

Face au risque de défaut de paiement, 
tous les états européens ont lancé de gi- 
gantesques plans d'austérité pourtenter 
d'assainirleurs finances publiques et leur 
système bancaire. Ces plans dévoilent 
toutefois de plus en plus le rôle de l’État, 
ce pseudo ‘État social’, dans l'imposition 
de l’austérité capitaliste, ce qui risque 
d'orienter la colère ouvrière contre 
celui-ci. Loin d’être un arbitre au-dessus 
de la mêlée, garant de la justice sociale, 
«l’État démocratique» se manifeste ici 
pour ce qu'il est en réalité: l'instrument 
delaclasseexploiteuse pour imposerdes 
conditions de plus en plus impitoyables 
à la classe ouvrière. 

Cependant, les diverses bourgeoisies 
nationales utilisent tous les moyens de 
mystification à leur disposition pour 
occulterle plus longtemps possible cette 
réalité aux yeux de la classe ouvrière et 
pour au contraire embobiner cette der- 
nière dans les illusions démocratiques. 
Dans ce contexte, la bourgeoisie belge 
et ses diverses fractions attisent préci- 
sément les oppositions entre régions 
et communautés afin de noyer les 
attaques et le rôle central qu’y occupe 
«l’État démocratique» dansunimbroglio 
institutionnel. 

De manière révélatrice, les années 
1970, les années de la première 
manifestation de la crise historique du 
capitalisme, ont aussi été en Belgique le 
début d’une vaste série de mesures de 
restructuration institutionnelle, visant 
à régionaliser l’État et à diluer les res- 
ponsabilités à divers niveaux de pouvoir 





communautaire, régionaloucommunal. 
Une flopée de gouvernements fédéral, 
communautaires et régionaux (sept au 
total) ont vu le jour, des regroupements 
decommunesetderégionsurbainesont 
été mis en place, en plus de la privati- 
sation partielle ou totale de certaines 
entreprises publiques (Poste, chemin de 
fer, téléphones, gazetélectricité, secteur 
des soins de santé, …). Ceci a entraîné 
un partage ubuesque des compétences, 
uneredistribution des fonctionnaires du 
secteur public sur les différents niveaux 
de pouvoiretlacréation detoutessortes 
de statuts mixtes. Dans le concret, ces 
«réformes de l’État» ont abouti aux 
résultats suivants: 

-accroître l'efficacité de l'exploitation: 
la «responsabilisation» des entités auto- 
nomes organise de fait la concurrence 
interne entre régions. Les travailleurs 
flamands sont appelés à être plus «per- 
formants» que leurs collègues wallons 
et vice versa, les régions, les communes, 
sont en concurrence pour gérer plus 
rationnellement les budgets sociaux ou 
mieux implémenter la flexibilité de leurs 
fonctionnaires, etc. 

-accélérer les restructurations et les 
attaques contrelesstatuts du personnel, 
les salaires et les conditions de travail 
des fonctionnaires sous le couvert de 
réorganisation des structures de l’État; 

-diluer l'ampleur des attaques, en les 
fragmentant sur divers niveaux de pou- 
voirouenresponsabilisant divers niveaux 
de pouvoir pour diverstypes de mesures. 


3.2. Paralyser la capacité de réac- 
tion et d'extension des luttes de la 
classe ouvrière. 





Le nationalisme est un poison idéologique que 
la bourgeoisie utilise, soit pour embrigader la 
classe ouvrière dans ses conflits guerriers, soit 
pour émousser la lutte des classes sur un terrain 
corrompu et stérile. Les récentes manifestations 
nationalistes en Catalogneillustrent parfaitement 
ce piège tendu par la bourgeoisie au prolétariat. 

Un million et demi de personnes ont manifesté 
le 11 septembre 2012 à Barcelone pour que la 
Catalogne “ait son propre Etat à l’intérieur de 
l'Europe”. 


| EUROPE, 


Los LEL EE 





Cet événement a été analysé selon plusieurs 
grilles de lectures : L'indépendance de la Cata- 
logne est-elle viable ? Pourquoi la Catalogne 
veut-elle “divorcer” de l'Espagne ? Est-ce que 
les Catalans vivront mieux après l’indépen- 
dance ? Est-il vrai que la Catalogne apporte plus 
à l'Espagne que ce qu'elle reçoit de celle-ci ? 
Faudrait-il créer un Etat fédéral ? 

Cependant, une autre lecture manque, celle 
du prolétariat, la classe sociale qui, par sa lutte 
historique, représente l'avenir de l'humanité. 
Voici donc une lecture faite du point de vue de la 
lutte des classes, que nous pourrions synthétiser 
en opposant deuxtermes : NATION OU CLASSE ? 


Lutter pour la nation, 
c'est lutter pour les intérêts du Capital 


Le 11 septembre nous avons pu voir Felip Puig 
(ministre de l'Intérieur de la Généralité catalane, 


responsable et animateur de la violente répres- 
sion contre les manifestations massives de 2011, 
organisateur de provocations policières tordues 
contre les manifestants) défiler, amicalement 
entouré de ses victimes, de jeunes chômeurs 
ou de précaires. On a pu voir neuf des onze 
ministres d’un gouvernement régional, qui fut 
en première ligne dans la mise en œuvre des 
coupes impitoyables dansles secteurs dela santé 
et l'éducation, marcher coude à coude avec leurs 
victimes : les infirmières et les médecins qui ont 
perdu plus de 30 % de leurs salaires, les usagers 
qui doivent payer un euro chaque fois qu’ils vont 
en consultation ou payer une partie de leurs 
médicaments en pharmacie. Nous avons vu des 
patrons, des policiers, des curés, des leaders 
syndicaux, partager la rue avec leurs victimes : 
des chômeurs, des ouvriers, des retraités, des 
immigrants. Une atmosphère d'union natio- 
nale a présidé le rassemblement. Le Capital 
s’est fait accompagner par ses exploités en les 
transformant en idiots utiles pour ses objectifs 
égoistes. 

Il est fort possible qu’une partie importante 
des manifestants ne partageait pas l'objectif de 
l'indépendance. Peut-être étaient-ils là parce 
qu'ils ne supportent plus les coupes, le chômage, 
l'absence d'avenir ; mais ce qui est certain, c'est 
que leur malaise a été canalisé par le Capital vers 
son terrain, celui de la défense de la patrie. La 
rage des travailleurs s’est exprimée uniquement 
et exclusivement au bénéfice du Capital ! 

Si le prolétariat lutte derrière des drapeaux qui 
ne sont pas les siens alors il renforce le Capital, 
toutes et chacune de ses fractions. Il est possible 
que cela ravive les contradictions entre eux, 
mais celles-ci sont canalisées dans leurs crises, 
leurs guerres, leurs conflits de gangsters, leurs 
bagarres de famille. Autrement dit, elles finissent 
par faire partie de l’engrenage de barbarie et de 
destruction avec lequel le système capitaliste 
bride l'humanité. 

La nation n’est pas la communauté de tous 
ceux qui sont nés sur la même terre, mais la 


propriété privée de l’ensemble des capitalistes 
grâce à laquelle ils organisent l'exploitation 
et l'oppression de leurs “concitoyens bien-ai- 
més” (1). Ce n'est pas un hasard si le slogan de 
la manifestation était que “la Catalogne ait son 
propre Etat”. La nation, ce mot “si affectionné”, 
est inséparable de ce monstre — pas du tout 
affectionné, froid et impersonnel — qu'est l'Etat 
avec ses prisons, ses tribunaux, ses armées, sa 
police et sa bureaucratie. 

Le président Mas (2) a promis un référendum, 
et on peut être certain de ce que veulent autant 
luiqueses collègues “espagnols” : c'estnousfaire 
choisir entre trois options, pires l’une autant que 
les autres : “Voulez-vous que les réajustements 
et les coupes voussoientimposés par l'Etat espa- 
gnol ?” “Voulez-vous qu'ils vous soient imposés 
dans le cadre de la “construction nationale de 
la Catalogne” ?” “Ou bien voulez-vous que ce 
soient l'Etat espagnol et l’aspirant catalan qui 
vous assomment conjointement ?” Le Capital 
en Espagne possède deux patries pour impo- 
ser la misère : “l’espagnole” et la “catalane”. 


= LA > 9 
= 


Quels sont les mécanismes qui font que les tra- 
vailleurs défilent avec leurs bourreaux? || y en a 
plusieurs, mais, à notre avis, trois sont les plus 
importants : 

La décomposition du capitalisme. Si depuis 
les premières décennies du XXe siècle, le capi- 
talisme est entré dans l'ère de sa décadence, 
depuis presque 30 ans ce processus s’est 
aggravé amenant à une situation que nous 
avons identifiée comme celle de la décompo- 
sition du capitalisme (3). Sur le plan politique, 
cette décomposition aiguë se concrétise par la 
tendance à une irresponsabilité croissante des 
différentes fractions de la bourgeoisie de plus 
en plus embourbées dans le “chacun pour soi” 
qui, avec l’exacerbation de la crise, amène à un 
“sauve qui peut”. Les nations sont des “mariages 
de convenance” entre fractions différentes de la 


bourgeoisie ; au vu de la crise et de la décompo- 
sition du capitalisme, ilest de plus en plus difficile 
en son sein de forger un projet un minimum 
sérieux qui agglutine les différentes fractions. 
Ceci pousse à ce que chacun mène son propre 
jeu. Beaucoup de nations sont de plus en plus 
prises d'assaut par un tourbillon de tendances 
centrifuges : au Canada, le Québec ne veut plus 
faire partie de la Fédération, en Grande-Bretagne 
l’indépendantisme fleurit en Écosse, pour ne pas 
parler de la Belgique, de l'Italie. 

Mais le drame c'est que cestendances affectent 
et contaminent le prolétariat soumis à la pres- 
sion exercée par les comportements cyniques 
et corrompus de la classe dominante et à la 
propagande qu'elle diffuse. Le prolétariat doit 
combattre les effets de cette décomposition 
sociale, développant les anticorps nécessaires : 
face à un monde de concurrence effrénée, il doit 
opposer une lutte solidaire ; face à un monde qui 
se désagrège en morceaux avec des gouvernants 
aspirant à devenir les roitelets de leurs taïfas, il 
doit opposer son unité internationale ; face à 
un monde d'exclusion et de xénophobie, il doit 
opposer sa lutte d’inclusion et intégratrice … 

Les difficultés de la classe ouvrière. Actuel- 
lement, le prolétariat n’a pas confiance en ses 
propres forces, la plupart des ouvriers ne se 
reconnaissent pas en tant que tels. Ce fut le 
talon d'Achille des mouvements des Indignés en 
Espagne, aux Etats-Unis etc., où, malgré les élé- 
ments positifs et pleins d'avenir, la majorité des 
participants ne se voyaient pas comme membres 
de leur classe mais comme “citoyens”, ce qui 
les rendait vulnérables face aux mystifications 
démocratiques et nationalistes du Capital (4). 
Ceci explique que des jeunes chômeurs ou des 
précaires qui, il y a un an, ont occupé la place 
de Catalogne, à Barcelone, qui y ont lancé des 
appels à la solidarité internationale, allant jusqu'à 
rebaptiser cette place : “Place Tahrir”, se soient 
aujourd'hui mobilisés derrière le drapeau national 
de leurs exploiteurs. 

L’intoxication nationaliste. La bourgeoisie, bien 


INTERNATIONALISME 


Lorsque les travailleurs s’insurgent 
contre les attaques dontilssont victimes, 
la bourgeoisie -à travers en particulier de 
ses syndicats- se sert de l’intensification 
du battage (sous-)nationaliste et régiona- 
liste pourentravertouteréactionunitaire 
des travailleurs et toute extension de 
leurs luttes face à l'agression subie. Cela 
aussi c'est une constante du rapport de 
force entre les classes en Belgique. 





Depuis les années 1960 en particulier, 
la bourgeoisie utilise la mystification 
régionaliste pour freiner la prise de 
conscience au sein de la classe ouvrière 
de la nécessité d’une réaction unitaire 
et de l'extension de ses luttes face aux 
attaques. Lors de la grève générale de 
1960, le syndicalisme radical, avec à sa 
tête André Renard, détourne la comba- 
tivité des ouvriers des grands bassins 
industriels de Liège et du Hainaut vers 
le sous-nationalisme wallon, faisant 
croire qu'un sous-état wallon sous la 
direction du PS pourrait s'opposer au 
capital national et sauver du déclin les 
industries de la région. Les travailleurs 
paieront cher cette mystification, car 
ce sont ces autorités régionales qui 
liquideront progressivement l’industrie 
minière et sidérurgique wallonne dans 
les années 1970 et 1980. Depuis la fin 
des années”’80, laFlandreestconfrontée 


aux mêmes problèmes avec le bassin 
minier limbourgeois, les chantiers navals 
(Boel Tamise) et l'automobile (Renault 
et dernièrement Opel et Ford). Une fois 
de plus, c'est la même mystification qui 
est utilisée: «Ce que nous faisons-nous 
mêmes, nous le faisons mieux» est le 
slogan des sous-nationalistes flamands. 
De fait, la liquidation des mines et des 
chantiers navalsa étérondementmenée 
et récemment, ce sont les travailleurs 
d'Opel et de Ford qui se sont fait rouler 
dans la farine par les promesses du gou- 
vernement flamand et les campagnes 
sur le «combat de la Flandre pour les 
sauver». 





Une fois de plus aujourd’hui, alors que 
lestravailleurs commencent à engager la 
riposte face aux attaques, la régionalisa- 
tion des différents niveaux de pouvoir et 
le battage (sous-)nationaliste sontexploi- 
tés parlabourgeoisieetses organisations 
syndicales, d’abord pour diviser, isoler et 
enfermer les mouvements de lutte dans 
des carcans quin'offrent aucune perspec- 
tive d’avancée pour la classe ouvrière. 
Ainsi, lorsque les fonctionnaires subiront 
des attaques contre leurs salaires et les 
conditions de travail, ils seront amenés 
à manifester, chaque groupe devant son 
pouvoir de tutelle (fédéral, communau- 


taire, régional, provincial, communal, ..). 
D'autre part, les syndicats n’hésitent pas 
aentrainerlalutte ouvrière versleterrain 
pourri de la division régionale, voire des 
intérêts nationalistes. Ainsi, les ensei- 
gnants flamands et francophones sont 
appelés à lutter pour des revendications 
différentes dans chacune des régions. Et 
récemment encore, les organisations 
syndicales appelaient les travailleurs à 
manifester pour une sécurité sociale 
belge unitaire, contre les velléités des 
nationalistes flamands delarégionaliser. 


[4....] 
5. Contexte et perspectives pour les 
luttes ouvrières 


Le battage communautaire intense 
de la bourgeoisie, qui se développe en 
réalité de manière quasi ininterrompu 
depuis l'été 2008, a caché aux travailleurs 
la réalité de la crise et des enjeux et a 
créé des conditions difficiles pour leur 
mobilisation, pour leur lutte et surtout 
pour l'extension decelle-ci. Ceci explique 
pourquoi les réactions ouvrières sont 
jusqu'à présent moins marquées que 
dans les pays voisins comme la France 
ou l'Allemagne. Il serait par ailleurs 
illusoire de penser que la bourgeoisie 
s'’attachera à dissiper le brouillard dans 
la période actuelle. Bien aucontraire, elle 
tend à exploiter un certain soulagement 
au sein de la classe ouvrière du fait que 
les tensions au niveau de la gestion de 
l’État belge semblent réglées pour jouer 
à présent la carte de la nécessaire «unité 
nationale» face auxmarchésen appelant 
à une «solidarité nationale» pour «dé- 


fendre notre pays» contre les attaques 
d’un «monde extérieur agressif» et pour 
«corriger les erreurs du passé». Pour la 
classe ouvrière en Belgique, la situation 
a été difficile ces dernières années et 
cela va encore rester difficile pendant 
une certaine période. 

(..) Tous les éléments avancés dans ce 
rapport démontrent bien quele décalage 
avec la situation sociale dans les autres 
pays d'Europe est plus une question de 
perception et de prise de conscience 
qu'une réalité objective: la réalité éco- 
nomique et sociale en Belgique est tout 
à fait parallèle à celles de pays comme 
la France ou les Pays-Bas. 

Aussi, la situation sociale peut évoluer 
très vite, comme l'ont illustré le «prin- 
temps arabe» (...) en Tunisieeten Égypte 
et les mouvements des «indignés» en 
Espagne ou «Occupy» aux États-Unis. 

Ces mouvements depuis 2011, aussi 
limités qu'ils soient encore, révèlent 
une sincère volonté de débattre collec- 
tivement, de réfléchir collectivement et 
de lutter ensemble, de tourner le dos à 
l’individualisme du capitalisme. Le fait 
que ces mouvements se développent 
au niveau international leur donne leur 
importance décisive. Ils indiquent que la 
classe ouvrière en Belgique peut très vite 
retrouverlechemindelalutte.Etunefois 
en mouvement, elle peut très bien réagir 
avec encore beaucoup plus de comba- 
tivité et de détermination qu'ailleurs. 
Sur ce plan là aussi, contrairement aux 
campagnes de la bourgeoisie, la Belgique 
n'est pas une exception M 
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moinsnationalistes. Ils disent qu’il faut lutter pour 
garder la “souveraineté alimentaire”, ce qui veut 


consciente des faiblesses du prolétariat, joue à 
fond l'atoutnationaliste. Le nationalisme n'est pas 
le patrimoine exclusif de la droite et de l’extrême- 
droite, il est le terrain commun partagé par un 
éventail politique qui va de l’extrême-droite à 
l'extrême-gauche et aussi par ce qu’on appelleles 
“organisations sociales” (patronat et syndicats). 

Le nationalisme de droite, attaché à des sym- 
boles rances et à une repoussante agressivité 
vis-à-vis de ce qui est étranger (xénophobie), 
n'est pas très convaincant pour la plupart des 
travailleurs (sauf les secteurs les plus arriérés). 
Le nationalisme de gauche et des syndicats 
accroche davantage parce qu’il apparaît comme 
plus “ouvert”, plus en phase avec le quotidien. 
C'est ainsi que le discours nationaliste de la 
gauche nous propose une “issue nationale” à 
la crise, et pour ce faire il demande un “partage 
juste” des sacrifices. Cela, en plus de justifier les 
sacrifices avecle leurre de “faire payer les riches”, 
inocule la vision nationale car cela présente une 
“communauté nationale” faite de travailleurs et 
de patrons, d'exploiteurs et d'exploités, tous unis 
pour la “marque Espagne”. 

Un autre des discours préférés de la gauche et 
des syndicats, c'est de dire que “Rajoy imposeles 
coupes parce qu’il ne défend pas l'Espagne, c'est 
un larbin de Merkel”. Le message est évident : 
la lutte contre les coupes serait un mouvement 
national contre l'oppression allemande et non 
pas ce qu’elle est: un mouvement pour nos 
besoins humains contre l'exploitation capitaliste. 
En fait, Rajoy est aussi “espagnoliste” que l'était 
Zapatero (5) 

Les mobilisations syndicales du 15 septembre 
ontété appelées parce qu’ “ils [le pouvoir] veulent 
démolir le pays”, ce qui veut dire que nous, les 
travailleurs, devrons lutter non pas pour nos 
intérêts, mais pour “sauver le pays”, ce qui nous 
place sur le terrain du Capital, lemême que Rajoy 
qui prétend sauver l'Espagne avec le sacrifice 
des travailleurs. 

Les groupes qui ont gardé “le label 15-M” (6) 
défendent des choses “plus radicales”, mais pas 


|” 


dire qu'on doit produire “espagnol” etconsommer 
“espagnol”. Ils parlent aussi de faire des “audits à 
la dette” pour rejeter les dettes qui “auraient été 
imposées illégitimement à l'Espagne”. Une fois 
encore : une position nationaliste pure et dure | 
La gauche, les syndicats et les restes frauduleux 
du 15-M réalisent un “remarquable” travail de 
“formation de l'esprit national”. C’est ainsi que 
se nommait du temps du dictateur Franco une 
matière scolaire obligatoire ; aujourd’hui, depuis 
toutes les tribunes on nous donne, démocrati- 
quement, ce genre de leçon à avaler de gré ou 
de force ! 

ne faut surtout pas s’imaginer que toute cette 
plaie nationaliste ne sévit qu’en Espagne ! On la 
sert à toutes les sauces dans le reste des pays. 
Des Pays-Bas à la France, ou Mélenchon, leader 
d’un supposé radical Front de Gauche, proclame 
que “la bataille contre le traité [de stabilité que 
va signer la gauche “molle” de Hollande] est un 
nouvel épisode révolutionnaire pour la souverai- 
neté et l'indépendance” (7). 

Le matraquage nationaliste n’a d'autre finalité 
que de faire s'affronter les travailleurs entre eux. 
Aux travailleurs allemands, qui doivent subir des 
salaires de 400 £ et des retraites de 800 €, on 
insinue que les causes de leurs sacrifices sont 
les travailleurs de l’Europe du Sud, des vauriens 
qui ont vécu au-dessus de leurs moyens. Aux 
travailleurs de Grèce, on fait comprendre que 
leur misère est le produit des privilèges et du luxe 
dont jouissent les travailleurs allemands. À Paris, 
on leur dit qu’il vaut mieux que les licenciements 
se fassent à Madrid plutôt qu’en France. 

Comme on le voit, on nous attache avec un 
nœud gordien des mensonges qu’il faudra briser 
en comprenant que la crise est mondiale, que les 
coupes sévissent dans tous les pays. Le matra- 
quage autours du problème national fait qu’on 
ne voit que les 700 000 chômeurs en Catalogne 
ou, à la limite, les 5 millions en Espagne, et on 
ne voit pas ceux du monde entier qui sont plus 


de 200 millions. Quand on ne voit que la pluie 
des coups de ciseaux qu’il y a eu en Catalogne et 
en Espagne, on ne voit pas les coups de ciseaux 
monstres quiontétéimposés ailleurs, parexemple 
aux travailleurs “privilégiés” des Pays-Bas. Quand 
on ne regarde que “notre propre misère”, en tant 
qu’espagnols ou catalans, on ne voit pas la misère 
du monde du point de vue prolétarien. Quand 
on regarde avec l'optique nationale, étroite, 
mesquine et marginalisante, on a le cerveau prêt 
à croire, comme “Perrette et son pot au lait”, aux 
histoires à dormir debout que raconte l'honorable 
monsieur Mas tel que “sion payaït à la Catalogne 
les 10 milliards qu'on lui doit, les coupes seraient 
superflues”, version régionale du “si l'Espagne 
n'était pas aussi ligotée par l'Allemagne il y 
aurait de l'argent pour la santé et l'éducation.” 
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Le capitalisme a créé un marché mondial, il a géné- 
ralisé à toute la planètele règne de la marchandise 
etletravail salarié. Mais celui-cine peut fonction- 
ner que par le travail associé de l’ensemble des 
travailleurs du monde. Une automobile n’est pas 
l'œuvre d’un ouvrier individuel, elle ne l'est pas 
non plus des ouvriers d’une usine, même pas du 
pays où elle a été fabriquée. Elle est le produit 
de la coopération de beaucoup d'ouvriers de 
différents pays et de différents secteurs aussi : pas 
seulement de l'automobile mais dela métallurgie, 
des transports, de l'éducation, la santé. 

Le prolétariat possède une force fondamentale 
face au capitalisme : être le producteur associé 
de la plupart des produits et des services. Mais 
il a également une force pour donner un avenir 
à l'humanité : le travail associé qui, libéré des 
chaînes capitalistes — de l'Etat, de la marchandise 
et du salariat — permettra à l'humanité de vivre 
d'une façon solidaire et collective, dédiée à la 
pleine satisfaction de ses besoins et celles du 
progrès de l’ensemble de la nature. 

Pour évoluer dans cette direction, le prolétariat 





doit s'orienter vers la solidarité internationale 
de tous les prolétaires. Enchaîné à la nation, le 
prolétariat sera toujours enchaîné à la misère 
et à toutes sortes de barbaries ; enchaîné à la 
nation, il sera toujours empoisonné par des falsi- 
fications anti-solidaires, xénophobes, d'exclusion, 
patriotiques.. Enchaïîné à lanation,ilaccepterala 
division et l'affrontement dans ses rangs. 

Aucune solidarité avec nos exploiteurs ! Notre 
solidarité doitse porter versles ouvriers d'Afrique 
du Sud écrasés par leurs soi-disant “libérateurs 
noirs” (8), notre solidarité doit se porter vers les 
jeunes et les travailleurs palestiniens qui mani- 
festent aujourd’hui contre leurs exploiteurs du 
“presque-Etat” palestinien. Notre solidarité l’est 
avec les ouvriers de tous les pays. 

L'unité et la solidarité ne sont pas avec “nos 
concitoyens” capitalistes de l'Espagne ou de la 
Catalogne, mais avec les ouvriers exploités du 
monde entier | 

Les prolétaires n'ont pas de patrie ! M 


journal du CCI en Espagne (Accion Proletaria), 16.09.2012 

1) Voirnotre brochure Nation ou Classe (frinternationalism. 
org/brochure/nation). 

2) Président de la Généralité de Catalogne. 

3) Voir nos thèses : “La décomposition, phase ultime de la 
décadence capitaliste”, publiées en 1990, 

(frinternationalism.org/french/rint/107 decomposition. 
htm) 

4) Pour un bilan critique des mouvements de 2011, voir : 
2011 : de l’indignation à l'espoir 

(fr.internationalism.org/isme354/2011 de _|_ 
indignation_a_|_ espoir _tract_international.html), 

et : Mouvement des indignés en Espagne, Grèce et Israël : 
de l’indignation à la préparation des combats de classe dans la 
Revue Internationale n° 147 (frinternationalism.org/rint147/ 
mouvement _des_indignes_ en_ espagne grece_et_israel %20_ 
de_l_indignation_a_ la preparation des combats de classe. 
html) 

5)Rajoyest l'actuel chef de gouvernement (droite), Zapatero, 
le précédent (socialiste). 

6) “15-M”, abréviation du 15 mai 2011, date de la manif qui 
a déclenché le mouvement des Indignés en Espagne [NdT]. 

7)Ces déclarations de Mélenchonontététraduitesen français 
à partir de celles reproduites par le journal espagnol El Pais, 
16/09/2012 [NdT]. 

8) Lire “La bourgeoisie lance ses chiens de garde policiers et 
syndicaux sur la classe ouvrière” (Internationalisme et Révo- 
lution internationale, septembre 2012), (frinternationalism. 
org/node/5158) 


LE MYTHE DE L'ÉCONOMIE VERTE 





IONS 


C 


nos posi 





(suite de la première page) 


beaucoup de profondeur « une solution 
démocratique ». Mais qu'est-ce qu’une 
solution démocratique? Parfois elle 
semble se situer - selon les auteurs —-à 
l'extérieur du capitalisme, à d’autres 
moments, elle semble devoir passer via 
des lois rapides car « le temps presse ». 
Pourtant ils ont eux-mêmes constaté 
auparavant que toutes les mesures 
« de l'économie verte » vont dans le 
sens du système et sont destructrices 
pour la nature. Il n'est pas clair avec 
quelles mesuresils vontrenverserlaten- 
dance. D'un côté ils avancent quelques 
« succès »,commeles cas d'autogestion 
en Argentine, au Mexique et en Grande- 
Bretagne, mais plus tardil apparait que 
ceux-ci ne sont que temporaires. Cela 
ressemble plutôt à des emplâtres sur 
une jambe de bois ! 

Les arguments avancés dans le livre 
ressemblent parfois à ceux de la partie 
« réformiste » du mouvement Occupy » 
et « Indignados » - (Democracia Real 
Ya - « une véritable démocratie main- 
tenant» - en Espagne), qui par tous les 
moyens a essayé d'orienter le mouve- 
ment de protestation vers des objectifs 
concrets au sein du capitalisme, tandis 
qu’au sein de ces mouvements beau- 
coup de tendances prolétariennes se 
sont manifestées qui remettaient en 
question le système capitaliste. 

D’autres alternatives sont énumérés: 
« l'ensemble des pays du Sud», le 
prolétariat écologique, « les citoyens » 
conscients, mais qui sont-ils, ces 99%? 
Ce qui frappe, c'est qu'aucun mot n’est 
soufflé à propos de la classe ouvrière. 
Existe-t’elle encore? Apparemment, 
pour les auteurs, elle ne compte pas. Ala 
page192,ils affirment qu’un capitalisme 
vert fabrique des consommateurs à la 
place de « citoyens » ! « Aux citoyens 
conscients », il reviendrait dès lors la 
tâche d'empêcher la catastrophe éco- 
logique. La place centrale de la classe 
ouvrière dans le processus de produc- 
tion capitaliste a disparu. Seule reste 
l'indignation morale « du consomma- 
teur conscient », « du citoyen ». Toute 
protestationest de cette façon canalisée 
vers la sphère de la consommation, elle 
est retirée de celle de la production. Il 
devient ainsi impossible d’avoir une 
compréhension fine des rapports de 
production capitaliste et du rôle central 


de la classe ouvrière dans le renverse- 
ment de ceux-ci. 

Finalement, la critique radicale de 
l'économie verte apparaît n'être qu’un 
rideau de fumée pourfaire avalerlesre- 
cettes classiques de l’extrême-gauche: 
l'Etat, la « démocratie populaire», la 
réforme de la consommation comme 
une alternative au sein de la logique 
du /profit capitaliste. 


Le marxisme propose-t-il une alternative ? 


À la recherche d’alternatives en 
dehors du capitalisme où il sera mis 
fin à la production pour le profit (la 
valeur d'échange des marchandises) 
et où l’usage (la valeur d'usage) sera 
posée comme but, nous aboutissons 
nécessairement chez Marx et Engels. 

Deuxchercheurs académiquesrécents 
en particulier - John Bellamy Foster et 
Paul Burkett (4) - ont fourni une impor- 
tante contribution sur la vision que 
Marx et Engels défendaient réellement 
concernant le rapport entre l'Homme 
et la Nature. Le résultat surprend 
agréablement au profit du marxisme. 
J. Bellamy Foster avait constaté que les 
Verts étaient fortement sous l'emprise 
du philosophe anglais Francis Bacon, 
un penseur matérialiste, qui était à la 
base de la fondation de la Royal Society 
of London (créée en 1660). Il a trouvé 
cela tellement remarquable qu’il a 
voulu investiguer plus loin. Par Bacon 
et sa vision matérialiste sur la nature, 
exprimée dans son travail « Novum 
Organum », il a abouti auprès des phi- 
losophes matérialistes et Epicure, en 
Grèce antique, et chez Lucrèce, dans la 
culture romaine antique. Via ce détour, 
il a « redécouvert » Marx (dont la thèse 
traitait d’Epicure). A partir de là, ila mis 
enévidence que la critique verte » était 
au fond « idéaliste » et qu’elle attaquait 
de manière totalement infondée le 
marxisme pour son soi-disant « produc- 
tivisme », sur la base d’une critique des 
positions de Staline et de beaucoup de 
partis et de groupes d’extrême-gauches. 
Son collègue P. Burkett menait une 
recherche complémentaire et apporta 
encore plus de données, venant surtout 
du Capital partie Ill, Théories au sujet 
de la plus-value, de Marx et de la Dia- 
lectique de la nature, de Engels. Mais 


par manque de place dans cet article, 
nous ne pouvons malheureusement pas 
développer ce point. 

Le stalinisme a trahi à peu près tous 
les principes marxistes possibles: l'inter- 
nationalisme prolétarien au profit de la 
patrie «socialiste », la violation del'artet 
dela culture subordonnées à l'Etat tout- 
puissant, l'abandon du matérialisme 
historique en faveur du matérialisme 
vulgaire, la croissance monstrueuse de 
l'Etat au lieu de sa suppression, la mise 
de côté de l'analyse des rapports de 
production au profit de celle du mode 
de production. Cela leur a permis de 
promouvoir comme du « socialisme 
» leur système de production de plus- 
value - et donc d'exploitation. En fait, 
il s'agissait d’une forme de capitalisme 
d'état, étant donné que les rapports de 
production capitalistes continuaient à 
exister du fait même que la plus-value 
était réalisée globalement par l'Etat (la 
conception d’un « socialisme d'Etat » 
avait déjà été rejetée par Engels). 

Dansles années du début de la révolu- 
tionrusse,ons'esthbasé minutieusement 
sur les avis de Marx & Engels au sujet de 
la nature. Lors du développement des 
nouveaux complexes industriels, il a été 
calculé quels dommages seraient causés 
à l'environnement et comment ceux-ci 
seraient compensés, e.a. parla création 
de parcs naturels, les zapovedniki (entre 
1919 et 1929, 61 parcs naturels ont été 
créés avec une superficie totale de pas 
moins de 4 millions d’ha), dans lesquels 
les régions naturelles étaient protégées 
comme etaloni (modèles) pour pouvoir 
les comparer avec les terres cultivées 
(5). Lors de l'industrialisation forcée 
sous le stalinisme, les défenseurs de 
cette politique ont été liquidés au 
propre comme au figuré, avec toutes 
les conséquences qui s’en sont suivies 
pour l'environnement (6). 

Au sein de la tradition marxiste, 
cela a signifié un sérieux coup pour la 
réflexion créative concernant la nature 
et l'équilibre écologique. À part Christo- 
pher Caudwell (7) et Amadeo Bordiga 
(8) (dans Le Fil du Temps), la réflexion 
sur le lien indissociable entre homme 
et nature s'est presque totalement 
arrêtée jusque dans les années 1980. 
Les communistes de gauche autour 
de Bordiga se basaient sur les idées de 


classe ouvrière et à saboter ses luttes. 


Piège, mystification' et alternatives 


Engels concernant la suppression dans 
le socialisme de l'opposition entre la 
ville et la campagne: « La suppression 
de l'opposition entre la ville et la cam- 
pagne n'est pas plus une utopie que 
la suppression de l'antagonisme entre 
capitalistes et salariés. Elle devient 
chaque jour davantage une exigence 
pratique autant du point de vue de 
la production industrielle que de la 
production agricole. Personne ne l'a 
défendue avec plus de force que Liebig 
dansses ouvrages sur la chimie agricole, 
dans lesquels il demande que l'homme 
rende à la terre ce qu'il a reçu d'elle. 

. » (9). Ils posent aussi : « Nous nous 
trouvons là en plein dans le cadre des 
atroces contradictions que le marxisme 
révolutionnaire dénonce comme propre 
à la société bourgeoise aujourd’hui. 
Ces contradictions ne concernent pas 
seulement la répartition des produits du 
travail et les rapports qui en découlent 
entre les producteurs, mais elles 
s'étendent de manièreindissociable à la 
répartition territoriale et géographique 
desinstruments et des équipements de 
production et de transport, et donc des 
hommes eux-mêmes ; à aucune autre 
époque historique, peut-être, cette 
répartition n’a présenté des caractères 
aussi désastreux, aussi épouvantables.. 
la lutte révolutionnaire pour la destruc- 
tion des épouvantables agglomérations 
tentaculaires peut être ainsi définie : 
oxygène communiste contre cloaque 
capitaliste. Espace contre ciment » 
(Bordiga, p.124 et p. 155). 

Pour l'humanité, il s’agit d'arrêter le 
Molloch du capitalisme par la révolu- 
tion prolétaire, la seule qui peut et doit 
renverser ce système de production. 
Ce n’est qu'après qu’une autre logique 
peut se mettre en route quirompe radi- 
calement avec le principe du profit, qui 
exploite l'hommeetlanatureetmenace 
deles détruire. Comme Caudwell l’a for- 
mulé : « D'ici le temps qu'une situation 
révolutionnaire mûrisse, il y aura une 
toute nouvelle superstructurequi exis- 
tera de façon latente ausein dela classe 
exploitée, découlant de tout ce qu’elle 
a appris du développement des forces 
productives. C'est le rôle créatif des ré- 
volutions... La révolution prolétarienne 
est une conséquence de l'antagonisme 
croissant entre la superstructure bour- 
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geoise et 

le travail prolétarien». Pour suivre ce 
chemin, nous avons besoin d’une ana- 
lyse beaucoup plus radicale que celle 
qui nous est avancée par les auteurs 
du « mythe de l'économie verte ». Avec 
leurs arguments, on continue à rester 
prisonnier de la spirale descendante de 
la réflexion au sein des limites d’un sys- 
tème d'exploitation qui détruit tout 
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(1) Anneleen Kennis & Matthias Lievens, « le 
mythe de l'économie verte », EPO, Anvers, 2012. 

(2) Selon Adam Smith, économiste et père de la 
pensée économique capitaliste. 

(3) 20% du territoire immense de l’ex-URSS est 
gravement pollué d’un point de vue écologique 
pour des générations entières. 

(4) voir les contributions très intéressantes de 
l’activiste écologique cubain, Gilberto Romero, 
‘Cuba's environmental Crisis’, Contacto, Magazine. 
(c) 1994-96 (c) 1994-96 et deux contributions 
critiques provenant du milieu anarchiste : Frank 
Fernändez, 'Cuban Anarchism, the history of a 
movement’, See Sharp Press Arizona 2001 en Sam 
Dolgoff ‘The Cuban revolution, a critical perspec- 
tive’, Blackrose Books, Montreal 1976. 

(5) John Bellamy Foster, 'Marx's Ecology', 
materialism and nature, Monthly Review Press, 
Nex York, 2000. Paul Burkett, 'Marx and Nature, 
a red and green perspective, St. Martins’ press, 
New York, 1999.) 

L'unique limite des deux chercheurs est que, 
même s'ils partent de points de vue matérialistes 
basés sur Marx & Engels, ils ne se sont pas référés 
dans la recherche de perspectives aux expériences 
effectives du mouvement ouvrier révolutionnaire, 
entre autre à l'héritage des communistes degauche. 
Ceci ne réduit en rien la valeur d’une contribution 
qui permet la «réhabilitation » del'analyse marxiste 
de l'homme & de la nature face aux falsifications 
staliniennes. 

D’autres sources intéressantes à ce sujet sont : 
J. Grevin, Myth ou the Green Economy, in Revue 
Internationale 138, 2009 et le scientifique qui a 
imaginé le concept de la biosphère et qui a aussi 
souffert des poursuites staliniennes: Vladimir 1. 
Vernadsky ; « The Biosphere », Moscow, 1926, 
reprint Copernicus-Springer Verlag, New York, 1997. 

(6) Arran Gare dans ‘Soviet Environmentalism", 
The Path not taken’ in ‘The Greening of Marxism', 
edited by Ted Benton, Guilford Press, New York 
London, 1996. 

(7) Christopher Caudwell, Studies and further 
studies in a dying culture, Monthly Review Press, 
1971, Men and Nature, pp151-2. Un marxiste 
critique qui est mort jeune pendant le guerre 
civile en Espagne. 

(8) Amedeo Bordiga, in Espèce humaine et croûte 
terrestre, 341, Petite bibliothèque Payot, Paris 1978. 

(9) Friedrich Engels, le problème du logement, 
SUN, Nijmegen. 


© Depuis la Première Guerre mondiale, le capitalisme 
est un système social en décadence. || a plongé à deux 
reprises l'humanité dans un cycle barbare de crise, 
guerre mondiale, reconstruction, nouvelle crise. Avec 
les années 80, il est entré dans la phase ultime de cette 
décadence, celle de sa décomposition. || n’y a qu’une 
seule alternative devant ce déclin historiqueirréversible : 
socialisme ou barbarie, révolution communiste mondiale 
ou destruction de l'humanité. 


e LaCommune deParisde 1871futlapremièretentative 
du prolétariat pour mener à bien cette révolution, à une 
époque où les conditions n'étaient pas encore mûres. 
Aveclasituation donnée par l'entrée du capitalisme dans 
sa période de décadence, larévolution d'Octobre 1917 en 
Russie fut le premier pas d’une authentique révolution 
communiste mondiale dans une vague révolutionnaire 
internationale qui mit fin à la guerre impérialiste et se 
prolongea plusieurs années. L’échec de cette vague 
révolutionnaire, en particulier en Allemagne en 1919- 
23, condamna la révolution en Russie à l’isolement et 
à une rapide dégénérescence. Le stalinisme ne fut pas 
le produit de la révolution russe, mais son fossoyeur. 


e Lesrégimesétatisés qui, souslenom de" socialistes " 
ou “communistes ", ont vu le jour en URSS, dans les 
pays de l’est de l’Europe, en Chine, à Cuba, etc, n'ont 
été que des formes particulièrement brutales d’une 
tendance universelle au capitalisme d'Etat, propre à la 
période de décadence. 


@ Depuis le début du xxe siècle, toutes les guerres sont 
desguerresimpérialistes, dansla lutte àmortentreEtats, 
petits ou grands, pour conquérir ou garder une place 
dans l’arène internationale. Ces guerres n’apportent à 
l'humanité que la mort et la destruction à une échelle 
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toujours plus vaste. La classe ouvrièrene peutyrépondre 
que par sa solidarité internationale et la lutte contre la 
bourgeoisie dans tous les pays. 


e Toutes les idéologies nationalistes, d’" indépen- 
dance nationale ", de “droit des peuples à disposer 
d'eux-mêmes ", quel que soit leur prétexte, ethnique, 
historique, religieux, etc. sont un véritable poison pour 
les ouvriers. En visant à leur faire prendre parti pour une 
fraction ou une autre de la bourgeoisie, elles les mènent à 
se dresserlesuns contre lesautres et à s’entre-massacrer 
derrière les ambitionsetles guerres de leurs exploiteurs. 


© Dans le capitalisme décadent, le parlement et les 
élections sont une mascarade. Tout appel à participer au 
cirque parlementaire ne fait que renforcer le mensonge 
présentant ces élections comme un véritable choix pour 
les exploités. La" démocratie ”, forme particulièrement 
hypocrite de la domination de la bourgeoisie, ne diffère 
pas, sur le fond, des autres formes de la dictature capi- 
taliste que sont le stalinisme et le fascisme. 


© Toutesles fractions de la bourgeoisie sont également 
réactionnaires. Tous les soi-disant partis "ouvriers ", 
" socialistes ", " communiste ” (les ex-" communistes 
aujourd'hui), les organisations gauchistes (trotskistes, 
maoïstes et ex-maoiïstes, anarchistes officiels), consti- 
tuent la gauche de l'appareil politique du capital. Toutes 
les tactiques de " front populaire "," front anti-fasciste " 
ou ” front unique ”, mêlant les intérêts du prolétariat à 
ceux d’une fraction de la bourgeoisie, ne servent qu’à 


contenir et détourner la lutte du prolétariat. 


@ ÂAvecladécadence du capitalisme, lessyndicatsse sont 
partout transformés en organes de l’ordre capitaliste au 
sein du prolétariat. Les formes d'organisation syndicales, 
"officielles “ou " de base "”, ne servent qu’à encadrer la 


© Pour son combat, la classe ouvrière doit unifier ses 
luttes, en prenant elle-même en charge leur extension 
et leur organisation, par les assemblées générales sou- 
veraines et les comités de délégués, élus et révocables 
à tout instant par ces assemblées. 


@ Le terrorisme n’est en rien un moyen de lutte de la 
classe ouvrière. Expression des couches sociales sans 
avenir historique et de la décomposition de la petite- 
bourgeoisie, quandil n’est pas directement l’'émanation 
de la guerre que se livrent en permanence les Etats, il 
constitue toujours un terrain privilégié de manipulation 
de la bourgeoisie. Prônant l’action secrète de petites mi- 
norités, il se situe en complète opposition à la violence 
de classe qui relève de l’action de masse consciente et 
organisée du prolétariat. 


e La classe ouvrière est la seule classe capable de 
mener à bien la révolution communiste. La lutte révolu- 
tionnaire conduit nécessairement la classe ouvrière à 
une confrontation avec l'Etat capitaliste. Pour détruire 
le capitalisme, la classe ouvrière devra renverser tous 
les Etats et établir la dictature du prolétariat à l'échelle 
mondiale : le pouvoirinternational des conseils ouvriers, 
regroupant l’ensemble du prolétariat. 


© La transformation communiste de la société par les 
conseils ouvriers nesignifie ni" autogestion ",ni" natio- 
nalisation " de l'économie. Le communisme nécessite 
l'abolition consciente par la classe ouvrière des rapports 
sociaux capitalistes : le travail salarié, la production de 
marchandises, les frontières nationales. llexige la création 
d’une communauté mondiale dont toute l'activité est 
orientée vers la pleine satisfaction des besoins humains. 


© L'organisation politique révolutionnaire constitue 


l'avant-garde du prolétariat, facteur actif du processus 
de généralisation de la conscience de classe au sein 
du prolétariat. Son rôle n'est ni d’" organiser la classe 
ouvrière ", ni de “prendre le pouvoir" en son nom, 
mais de participer activement à l'unification des luttes, 
à leur prise en charge par les ouvriers eux-mêmes, et de 
tracer l'orientation politique révolutionnaire du combat 
du prolétariat. 


NOTRE ACTIVITÉ 


e La clarification théorique et politique des buts et des 
moyens de la lutte du prolétariat, des conditions histo- 
riques et immédiates de celle-ci. 


@ L'intervention organisée, unieetcentraliséeauniveau 
international, pour contribuer au processus qui mène à 
l’action révolutionnaire de la classe ouvrière. 


© Le regroupement des révolutionnaires en vue de la 
constitution d’un véritable parti communiste mondial, 
indispensable au prolétariat pour le renversement de la 
domination capitaliste et pour sa marche vers la société 
communiste. 


NOTRE FILIATION 


© Les positions des organisations révolutionnaires et 
leur activité sont le produit des expériences passées 
de la classe ouvrière et des leçons qu’en ont tirées tout 
au long de l’histoire ses organisations politiques. Le CCI 
se réclame ainsi des apports successifs de la Ligue des 
communistes de Marx et Engels (1847-52), des trois 
Internationales (l'Association internationale des tra- 
Vailleurs, 1864-72, l'Internationale socialiste, 1889-1914, 
l’Internationale communiste, 1919-28), des fractions de 
gauche qui se sont dégagées dansles années 1920-30 de 
la Ille Internationale lors de sa dégénérescence, en par- 
ticulier les gauches allemande, hollandaise etitalienne. 
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